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Annexe 5 – Présentation Contribution Banque des territoires 

 

 

 

 

Accompagnement en ingénierie et engagement des opérateurs publics : 

 

Il est précisé à l’article 5 de la convention proposée que « plusieurs partenaires 

sont susceptibles de proposer un soutien en ingénierie (les opérateurs (l'ANCT, 

CEREMA, ADEME...), la Banque des territoires...), services déconcentrés de l'Etat, 

collectivités territoriales, agences techniques départementales, CAUE, CPIE, ...) 

pour les différentes phases du contrat (élaboration du projet de territoires, 

définition et mise en œuvre des projets, participation des habitants, suivi et 

évaluation du contrat) qu'il conviendra de préciser et de rappeler dans le bilan du 

contrat. L'activation de cet accompagnement s'effectuera selon les modalités de 

saisines propres à chaque organisme. 

 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements 

publics et opérateurs qui pourraient notamment mobiliser des financements pour 

le montage des projets et les investissements. 

Ce soutien peut prendre d'autres formes partenariales comme le renfort en 

capacité d'ingénierie, l'animation du territoire ainsi que des projets eux-mêmes, 

comme par exemple : 

- étudier les actions amorcées, nécessitant un approfondissement technique et 

financier afin de préciser les aides potentielles ; 

- partager les actions et les résultats relatifs aux contrats et partenariats en cours, 

déjà financés sur les· autres territoires du CRTE ; 

- mettre en relation les relais et réseaux que ces partenaires financent et/ou 

animent avec les territoires engagés pour renforcer leur capacité d’action. » 

 

 

Il est précisé à l’article 6 de la convention proposée que « des opérateurs publics peuvent 

participer à la gouvernance du CRTE.  

 

Un ou des opérateurs publics s'engagent à désigner dans leurs services un ou des référent 

(s) pour participer à la gouvernance du CRTE ainsi qu’au dispositif de pilotage, de suivi et 

d’évaluation des actions et projets. 

 

Ce ou ces opérateurs publics s'engage(nt) à soutenir de manière prioritaire les actions et 

projets du CRTE, compatibles avec leurs politiques publiques et cadres d'intervention. » 

 

  



2 

 

La Banque des territoires,  

un acteur majeur de l’accompagnement des projets territoriaux  

 

1. Principales missions de la Caisse des Dépôts 

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public, au service de l’intérêt général 
et du développement économique du pays. Ce groupe remplit des missions d’acteur financier 
au service des politiques publiques conduites par l’Etat et les collectivités territoriales.  

La CDC est organisée autour de 5 métiers : la gestion d’actifs, la gestion de participations 
stratégiques, les retraites et la solidarité, le financement des entreprises via BPI France, le 
financement des projets de territoire via sa direction : « la Banque des territoires ». Cette 
dernière concentre les moyens d’intervention dédiés aux territoires pour lutter contre les 
fractures sociales et territoriales : elle met à la disposition des territoires ses moyens en 
ingénierie et ses capacités de prêt à long terme mais également d’investissement en fonds 
propres.  
Elle accompagne les porteurs de projet qui contribuent à des territoires plus attractifs, plus 
durables, plus connectés et plus inclusifs.  
 
  

2. Contribution au plan de relance 

La Caisse des Dépôts appuie le   plan de relance de l’Etat en déployant 26 Mds d'euros en fonds 
propres. 
Ces 26 Mds d'euros permettront d'accroître le soutien de la Banque des Territoires en 
ingénierie, mais également d'investir dans des sociétés de projets aux côtés de collectivités 
locales (dans des sociétés d'économie mixte) ou d'acteurs économiques privés. Au-delà de sa 
contribution en fonds propres, la Banque des Territoires poursuit son activité de financement 
en prêts sur le Fonds d'épargne. Les dépôts sur les livrets d’épargne réglementée (livret A, 
livret de développement durable, livret d’épargne populaire) contribuent à la construction et 
à la rénovation énergétique des logements sociaux, mais également au financement des 
projets des collectivités locales. 
La Banque des Territoires déploiera son plan d’action sur 4 axes prioritaires : la transition 
écologique, la santé et le vieillissement, l’attractivité économique des territoires à enjeux et 
le numérique. 

Ainsi, dans le cadre du plan de relance gouvernemental du commerce, la Banque des 
Territoires mobilise 1 Md d’euros et renforce ses offres pour les commerces de centre-ville 
(accompagnement des territoires en identifiant les effets de la crise sur leurs commerces, co-
financement de postes managers de commerces, financement de solutions de e-commerce et 
création de foncières de redynamisation). 
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3. Rappels sur les modalités d’intervention de la Banque des territoires pour 

accompagner les projets locaux 

Dans le cadre du déploiement d’un accompagnement sur mesure des projets de territoires 
des collectivités territoriales, la Banque des Territoires accompagne l’émergence et la 
sécurisation des projets des collectivités ainsi que leur financement. 

 

Accompagnement à l’émergence et la sécurisation des projets des collectivités territoriales 

Via un service de renseignement téléphonique et des conférences  

La Banque des Territoires via son service « Territoires Conseils » répond aux questions 
juridiques et financières des collectivités territoriales. Ce service est offert à toutes les 
communes de moins de 20 000 habitants, aux EPCI et aux communes nouvelles sans limite de 
taille. 

 

Via une plateforme numérique   

La Banque des Territoires a créé une plateforme numérique <banquedesterritoires.fr> qui a 
pour ambition de faciliter l’accès des porteurs de projet à l’information territoriale ainsi qu’aux 
offres de la Banque des Territoires et à celles de ses partenaires. Cette infrastructure 
numérique simplifie l’accès des collectivités aux services suivants :   

- des ressources juridiques et thématiques ; 

- une newsletter sur l’actualité des collectivités territoriales (Localtis) ;  

- une base de bonnes pratiques territoriales qui permet la mise en relation de 

porteurs de projet ;  

- des guides pédagogiques sur les thématiques d’intérêt des élus ;  

- la possibilité de s’inscrire à des web conférences et des téléconférences juridiques 

;  

- la possibilité de s’inscrire à des journées d’information à Paris et en région sur les 

sujets de préoccupations des élus ; 

- la mise en relation avec un écosystème d’opérateurs publics et privés, qui peuvent 

contribuer à l’accélération des projets de territoire ; 

 

Via un soutien à l’ingénierie des projets   

La Banque des Territoires peut apporter aux collectivités locales qui en ont le plus besoin :   

- Appui d’experts internes ;  

- Financement à 100% d’études (cabinets présélectionnés par la Banque des 

Territoires dans le cadre de marchés à bons de commande)  
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- Ou co-financement à 50% d’études (cabinet choisi par la collectivité). Ce taux peut 

atteindre 80% en Outre-Mer.   

L’objectif de ces appuis est de contribuer à des territoires plus connectés, plus inclusifs, plus 
durables et plus attractifs. Ils peuvent être mobilisés pour des études thématiques ou 
l’élaboration d’une stratégie territoriale.  

 

Financement des projets des collectivités territoriales  

La Banque des Territoires apporte des solutions de financement de long terme aux 
collectivités territoriales. 

 

Via des prêts sur fonds d’épargne  

Pour soutenir l’investissement territorial, la CDC, apporte des financements de long terme aux 
collectivités territoriales. 

Les caractéristiques des prêts de la CDC se distinguent des offres pratiquées par les autres 
acteurs du financement des collectivités territoriales à plusieurs titres :  

- des conditions financières (taux d’intérêt et des modalités identiques et non 

discriminants pour toutes les collectivités), quelles que soient leur santé financière et 

leur localisation ;  

- toutes les collectivités territoriales sont éligibles, y compris les plus petites d’entre elles 

sans montant plancher, ni plafond ;  

- les durées de prêt sont exceptionnellement longues (alignées sur la période 

d’amortissement des actifs financés) et peuvent aller jusqu’à 60 ans. 

 

Ainsi les prêts de la CDC visent notamment à soutenir des projets en faveur :   

- de la rénovation des réseaux d’eau et d’assainissement ;   

- de la rénovation énergétique des bâtiments publics ;   

- de la construction et la modernisation des établissements éducatifs d’infrastructures  

de transport ;   

- de Quartiers Prioritaires de la Ville ;  

- d’« Actions Cœur de Ville » ;   

- de la construction ou rénovation d'établissement médico-social ;  

- de la construction ou rénovation de logements sociaux pour personnes dépendantes;  

- du développement territorial. 
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Via des investissements en fonds propres dans les projets territoriaux  

La Banque des Territoires investit à long terme, en investisseur avisé, dans des projets 
territoriaux d’intérêt général qui contribuent à des territoires plus inclusifs, plus durables, plus 
connectés, plus attractifs.  

La Banque des Territoires intervient principalement par des prises de participations dans des 
structures de projets, d’initiative publique, parapublique ou privée, en capital, compte-
courant d’associés, titres participatifs, obligations convertibles ou avances remboursables. Elle 
peut également intervenir dans des sociétés multi-projets (fonds dédiés, foncières, 
entreprises publique locales et filiales associées, associations), l’intermédiation permettant, 
dans certains cas, de démultiplier les investissements de façon efficace.  

Dans le cadre du Programme d’Investissements d’Avenir et du Grand Plan d’Investissement, 
la CDC est le principal opérateur, pour le compte de l’Etat, des actions s’adressant aux 
territoires, notamment dans les domaines de l’innovation territoriale, du numérique, de 
l’éducation et de la formation. 

Contribution aux programmes nationaux territoriaux  

La Banque des Territoires contribue à la mise en œuvre de certains programmes nationaux, 
parmi lesquels :  

Action Cœur de Ville : la Banque des territoires est l’un des principaux partenaires de ce 
programme qu’elle accompagne en ingénierie et sur lequel elle mobilise ses financements 
(prêts et investissements).  

Petites Villes de Demain : en complément de ses prêts et de ses investissements, la Banque 
des territoires a mis en place une enveloppe de subventions pour soutenir l’ingénierie des 
territoires sélectionnés. Une partie de cette enveloppe sera mise en œuvre en Centre-Val de 
Loire par les Préfectures de département. Elle permettra de co-financer des chefs de projet 
du programme (25 % du coût), ainsi que des études (max 50 % du coût TTC) afin de faire 
émerger et sécuriser des projets. (a noter : le marché à bons de commande PVD reste à la 
main de la BDT). 
 
Territoires d’Industrie : la Banque des Territoires, aux côtés de l’Etat et de sept opérateurs 
nationaux, mobilise des moyens financiers, techniques et humains (ingénierie et 
investissement) en partenariat avec les conseils régionaux, acteurs clé de la stratégie 
industrielle territoriale, pour faciliter le déploiement de nouveaux projets industriels.  
 
France Services : la Banque des Territoires est l’un des partenaires majeurs du programme en 
assumant le rôle d’animation de la politique publique aux cotés de l’Etat et des partenaires et 
en contribuant au financement de structures fixes et itinérantes. 
 
Quartiers productifs : la Banque des Territoires contribue à accompagner les collectivités dans 
la définition de stratégies territoriales de développement économique et rendre plus 
accessible l’offre de dispositifs existants, dans le cadre de la nouvelle convention d’objectifs 
pour les quartiers prévoyant 225 millions d’euros d’investissements et d’ingénierie sur trois 
ans. 
  


